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1 Synthèse 
 

1. [Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŜ {ŎƘŞƳŀ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ bǳƳŞǊƛǉǳŜ 

(SDTAN) de la Région Guadeloupe. Il vient compléter les objectifs et ambitions 

ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ DǳŀŘŜƭƻǳǇŜ ŜȄǇƻǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ /ƻƘŞǊŜƴŎŜ 

wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ bǳƳŞǊƛǉǳŜ ό{/ƻw!bύ ŀŘƻǇǘŞe par la Région et ses partenaires en 

2012.  

2. [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řǳ {5¢!b Ŝǎǘ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ ŞƭƛƎƛble, à horizon 10 ans, 80% des foyers et entreprises 

de Guadeloupe au très haut débit 100 Mbit/s et de garantir une couverture complète du 

territoire par une combinaison de technologies. 

3. [Ŝ Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǇŀǊǾŜƴƛǊ Ł ŎŜǘ ƻōƧŜŎǘƛŦ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞ de 

ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 155 Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ Ŝƴ мл ŀƴǎ, ventilés de la manière suivante :  

¶ 10 aϵ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘŜǎǎŜrte en câbles optique inter-îles des îles de Marie-Galante, La 

Désirade et Les Saintes.  

¶ 86 aϵ ǇƻǳǊ ƭŀ couverture fibre optique des deux tiers des habitations et entreprises 

de Guadeloupe (complémentaire des 15% de déploiements publics et privés déjà 

programmés et portant donc la couverture très haut débit à 80% à horizon 2022).  

¶ 27 aϵ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŀŎŎƻǊŘŜƳŜƴǘ ǘŜǊƳƛƴŀƭ ŘŜ тт 000 foyers et entreprises en FttH. 

¶ 13 aϵ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ǘŞƭŞǇƘƻƴƛǉǳŜ ŀŦƛƴ ŘΩŞǘŜƴŘǊŜ ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ 

des services 10 Mbit/s.  

¶ 19 aϵ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŀŎŎƻǊdement en fibre optique de bâtiments prioritaires et points 

hauts de téléphonie mobile sur des zones non couvertes par une initiative FttH. 

4. Le pilotage de ces investissements et leur valorisation auprès de tous les opérateurs présents 

en Guadeloupe demandeǊŀ ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 

partenaires publics. [ŀ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ {5¢!b ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ Ł 

ƘƻǊƛȊƻƴ нлмпΣ ǳƴ {ȅƴŘƛŎŀǘ aƛȄǘŜ hǳǾŜǊǘ ό{ahύ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƳŀƞǘǊƛǎŜǎ 

ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ en un véhicule unique de pilotage. Le rôle de ce Syndicat Mixte Ouvert pourrait 

ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ şǘǊŜ ŀŘŀǇǘŞ ƭƻŎŀƭŜƳŜƴǘ ǎŜƭƻƴ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƭƻŎŀǳȄ όŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜ 

Sainte-Anne).  

5. [Ŝ {ah ƛƴǘŜǊǾƛŜƴŘǊŀ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝǘ ŘΩŜxploitation, 

ƭŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǳǾǊŀƎŜǎ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ŎƻƴŦƛŞŜ Ł ǳƴ ŦŜǊƳƛŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ 

contrat de Délégation de Service Public (DSP). Ce montage a pour mérite principal de mieux 

maîtriser les risques et les calendriers de déploiement par rapport à un montage global de 

type DSP concessive.  

6. Les années 2013 et 2014 seront consacrées au montage opérationnel de cette stratégie :  

¶ /ƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ 9t/L ǇƻǳǊ ŘŞŎƭƛƴŜǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ 

ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǳǊǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘΩaménagement.  

¶ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řǳ {ah όŘŞƭŀƛ ŘΩǳƴ ŀƴ ŜƴǾƛǊƻƴύ 

¶ Obtention des crédits du Fonds pour la Société Numérique (FSN) auprès des services 

de la Caisse des Dépôts et Consignations.  

¶ [ŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ ǇƻǳǊ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜlle des 

coûts de déploiement.  

¶ Lancement des premières initiatives de modernisation du réseau téléphonique.  
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2 Contexte et objectifs du SDTAN de Guadeloupe 

2.1 Objet du document 
[ΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŎŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ Şǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ de la 

Guadeloupe, et de proposer des solutions techniques, juridiques et économiques pour la mise en 

place de stratégies de déploiement de réseaux haut et très haut débit. Cette démarche comporte les 

jalons suivants :  

¶ Aborder les besoins actuels et futurs des foyers, des entreprises, ainsi que des entités 

publiques sur le territoire guadeloupéen ; 

¶ 9ǘŀōƭƛǊ ǳƴ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜǎΣ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ; 

¶ Définir plusieurs scénarios (techniques, juridiques et organisationnels) possibles pour 

répondre aux besoins sur le territoire. 

[ŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ {ŎƘŞƳŀ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ bǳƳŞǊƛǉǳŜ de Guadeloupe ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ 

dans une dynamique régionale, nationale et européenne favorable : 

¶ La Région Guadeloupe a établi sa {ǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ /ƻƘŞǊŜƴŎŜ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 

Numérique, qui vise à développer le haut et très haut débit à horizon 2020. 

¶ Le Président de la République a fixé en février 2010 un objectif national consistant à assurer 

la couverture en très haut débit de l'ensemble du territoire français à l'horizon 2025, dont 

70% à l'horizon 2020. 

¶ La commission du grand emprunt a défini le développement de l'économie numérique 

comme l'un des axes majeurs, et une enveloppe de 2 milliards d'euros a été allouée au 

développement des infrastructures en très haut débit dans le cadre des investissements 

ŘΩŀǾŜƴƛǊΦ 

¶ La loi n°2009-1572 du 7 décembre 2009 relative à la lutte contre la fracture numérique a 

instauré un fonds d'aménagement numérique du territoire dont l'objectif est d'assurer la 

couverture en très haut débit sur l'ensemble du territoire. 

¶ Pour la Commission Européenne (Stratégie UE 2020), en 2020, tous les foyers devront être 

ŞǉǳƛǇŞǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴƴŜȄƛƻƴ Ł ол aōƛǘκs minimum, et un minimum de 50% des foyers devront 

ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴƴŜȄƛƻƴ Ł млл Mbit/s. 

2.2 Le très Haut Débit est un enjeu de compétitivité pour la Guadeloupe 

[Ŝ ¢Ǌŝǎ Iŀǳǘ 5Şōƛǘ Ŝǎǘ ŘŞŦƛƴƛ ǇŀǊ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ 9ƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜs 

Postes (ARCEP) comme des « offres de services de communications électroniques proposées sur le 

marché de détail et incluant un service d'accès à Internet avec un débit crête descendant supérieur ou 

égal à 30 Mbit/s ». Le passage au très haut débit, selon un communiqué de la présidence de la 

République du 14 décembre 2009, « correspond dans la majeure partie du pays au remplacement du 

réseau téléphonique en cuivre par de la fibre optique ». 
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La misŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜƭǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ǳƴ ŎȅŎƭŜ ǾŜǊǘǳŜǳȄ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ 

services numériques (e-santé, télétravail, e-éducation,  services à la population..).  

2.3 Objet du SDTAN de Guadeloupe 
L'article 23 de la loi n° 2009-1572 du 17 décembre 2009 relative à la lutte contre la fracture 

numérique a introduit dans le Code général des collŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ό/D/¢ύ ƭΩarticle L. 1425-2 qui 

prévoit la conception, à l'initiative des collectivités territoriales, de schémas directeurs territoriaux 

d'aménagement numérique (dénommés {5¢!b Řŀƴǎ ƭŀ ǎǳƛǘŜ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘύ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řϥǳƴ 

ou plusieurs départements ou encore d'une région. 

Un SDTAN constitue un référentiel commun pour les acteurs publics : il permet de définir une 

stratégie et une démarche adéquate, fédérant les actions publiques de tous niveaux. Ce schéma 

ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǇǊƛǾŞŜǎΦ  

[Ŝ {5¢!b ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ŘŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ƻǳ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ ǎǳǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩun Réseau 

ŘΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ tǳōƭƛǉǳŜΣ Ƴŀƛǎ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ŘŜǎǎŜǊǘŜ Řǳ territoire prenant en compte : 

¶ Un facteur temps de long terme (җ 10 ans), incluant des jalons intermédiaires successifs ; 

¶ La diversité des acteurs potentiels (acteurs privés, collectivités, concessionnaires, Χύ Ŝǘ ƭŜǳǊ 

mode de collaboration pour déployer des infrastructures à moindre coût sur une période 

longue. 

2.4 Mission « Très haut Débit » 
Une mission dédiée au développement du très haut débit en France a été lancée en novembre 2012 

par le ministre du redressement productif ainsi que la ministre déléguée chargée des petites et 

moyennes entreprises, de l'innovation et du numérique, en association avec la ministre du Logement 

Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΦ 

Cette mission a pour objectif de fournir au Gouvernement un outil de pilotage concernant le 

ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ǘǊŝǎ Ƙŀǳǘ ŘŞōƛǘ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŦǊŀƴœŀƛǎΣ Řŀƴǎ ƭΩƻǇǘƛǉǳŜ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŜǳǊ 

démocratisation à un horizon de 10 ans.  

¦ƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǾŜǊǎƛƻƴ Řǳ ŎŀƘƛŜǊ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘŜ ƭΩŀǇǇŜƭ Ł ǇǊƻƧŜǘǎ ζ France très haut débit - Réseaux 

ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ » a ainsi été publiée et approuvée par le Premier Ministre, fixant de nouvelles 

conditions pour le soǳǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳȄ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇƻǊǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΦ Parmi 

les évolutions, on peut évoquer un rôle renforcé des collectivités territoriales pour la planification 

des déploiements très haut débit Ŝǘ ǳƴ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 

La mission « Très haut Débit » devrait également prochainement proposer un modèle de convention 

tripartite (Etat, collectivité, opérateur) pour lΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴts pris par les opérateurs 

privés. 

Par ailleurs, une mission a également été confiée à Paul Champsaur όŀƴŎƛŜƴ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ 

de régulation des communications électroniques et des postes de 2003 à 2009), afin ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ƭŀ 

ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ de bascule de la boucle locale en cuivre vers des réseaux de type fibre à 

lΩŀōƻƴƴŞΦ ¦ƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ŞƭŀōƻǊŞ ŘΩƛŎƛ Ŧƛƴ нлмпΦ 
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3 Synthèse du diagnostic Ŝǘ ŘŜǎ ǇƛǎǘŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ 

dans la SCoRAN. 

La SCoRAN avait permis :  

¶ De dresser une analyse prospective des besoins en très haut débit 

¶ 5ΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ Řiagnostic des infrastructures et des services en Guadeloupe 

¶ De recenser les projets de déploiement FTTH publics ou privés en Guadeloupe 

¶ De définir des pƛǎǘŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ publiques/privées à horizon 10 ans.  

3.1 Analyse prospective des besoins en très haut débit 
Les besoins en très haut débit recensés sur le territoire de la Guadeloupe sont répartis de la façon 

suivante : 

¶ Dans les foyers, la multiplication des équipements connectés (télévisions, tablettes, 

smartphones) et des usages (réseaux sociaux, télétravail, services de Cloud Computing) va 

accroître la demande en débits. [ŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩǳn foyer de 3-4 personnes pourrait nécessiter, 

à un horizon de 10 ans, un débit descendant de 20 à 40 Mbit/s et un débit montant de 

ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ р aōƛǘκǎ afin de ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩun accès confortable aux technologies numériques.  

¶ Dans les entreprisesΣ ƭΩŜȄǘŜǊƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŞƭŞǇƘƻƴƛŜ 

sur IP et la gestion multi-sites ǎƻƴǘ ŀǳǘŀƴǘ ŘΩǳǎŀƎŜǎ ǉǳƛ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜǊƻƴǘ ŘŜǎ ŘŞōƛǘǎ croissants. 

En Guadeloupe, 10 000 établissements1 privés ŜƳǇƭƻƛŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ммл 000 salariés.  

¶ Dans le secteur public, des services numériques innovants permis par le très haut débit 

pourront également être développés :  

o Dans le domaine de la santé, la téléformation, télé-expertise ou encore la 

télémédecine sont des pratiques en cours de développement. Ce changement des 

usages pourra entraîner une augmentation des besoins en débits pour les 2 255 

établissements guadeloupéens liés au secteur de la santé (cabinets médicaux, 

EHPAD, cliniques, centres hospitaliers). 

o 5ŀƴǎ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ, les environnements numériques de travail, la multiplication des 

compléments au cours sous format numérique, et la généralisation des 

enseignements à distance vont entraîner une augmentation de la consommation de 

débits. Près de 450 établissements sont concernés par les perspectives de ces 

nouveaux usages (350 établissements de premier degré, 100 de second degré et 2 

dΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊύΦ 

o Les administrations proposent de nouveaux services dématérialisés aux citoyens. Au 

ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нллуΣ ƭŀ DǳŀŘŜƭƻǳǇŜ ŎƻƳǇǘŀƛǘ опн ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

publique. Des initiatives ont déjà vu le jour comme le portail « eguadeloupe.com » 

                                                           

1 Plus de la moitié des entreprises, qui regroupent 63% de la population active, sont localisées dans les 
communes Baie-Mahault, Les Abymes, Pointe-à-Pitre et Basse-Terre. 
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pour les marchés publics ou les téléservices des communes de Baie-Mahault, Gosier 

et Petit Bourg. Ces évolutions devraient se poursuivre, conformément aux objectifs 

ŘŞŦƛƴƛǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘΦ 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƳƻƴǘŞŜ Ŝƴ ŘŞōƛǘ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘŜǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 

ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝƴ DǳŀŘŜƭƻǳǇŜΣ Ŝƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ǳƴŜ ƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǎ Ŝǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ 

nouveaux services innovants.  

3.2 Diagnostic des infrastructures et des services en Guadeloupe 

Les infrastructures numériques recensées en Guadeloupe sont les suivantes :  

¶ Deux câbles sous-marins fibre optique assurent la desserte de la Guadeloupe et son 
raccordement aux réseaux numériques mondiaux : 

o Le câble ECFS ό9ŀǎǘ /ŀǊƛōōŜŀƴ CƛōŜǊ {ȅǎǘŜƳύΣ ŘΩǳƴŜ ƭƻƴƎǳŜǳǊ ŘŜ 1730 km et mis en 
service en 1995.  

o Le câble D/b όDƭƻōŀƭ /ŀǊƛōōŜŀƴ bŜǘǿƻǊƪύΣ ŘΩǳƴŜ ƭƻƴƎǳŜǳǊ ŘŜ 890 km et mis en 
service en 2006, suite à une initiative de la Région Guadeloupe.  

¶ Des réseaux de collecte terrestres fibre optique permettent de desservir les principaux 
points de présence opérateurs, les centraux téléphoniques et les têtes de réseaux câblés : 
France Télécom et Mediaserv ƻƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ǊŞǎŜŀǳ ǉǳΩƛƭǎ ƭƻǳŜƴǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ 
autres opérateurs. 

¶ Le réseau téléphonique (support de la technologie ADSLύ ŎƻƴŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ de 180 000 
lignes cuivreΣ ǊŞǇŀǊǘƛŜǎ ǎǳǊ рн bǆǳŘǎ ŘŜ wŀŎŎƻǊŘŜƳŜƴǘ !ōƻƴƴŞǎ όbw!ύΦ A 2011, 44 NRA 
(concentrant 90% des lignes) sont raccordés en fibre optique et 37 NRA (80% des lignes) sont 
équipés par au moins un opérateur alternatif Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ŘŜ ŘŞƎǊƻǳǇŀƎŜ.  

La technologie ADSL, opérée sur le réseau cuivre téléphonique, permet une qualité de 
ǎŜǊǾƛŎŜ ŀƭŞŀǘƻƛǊŜ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ŘƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀōƻƴƴŞ Ł ǎƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭ ǘŞƭŞǇƘƻƴƛǉǳŜ ŘŜ ǊŀǘǘŀŎƘŜƳŜƴǘ : 

o 47 % des foyers sont éligibles à un service supérieur ou égal à 10 Mbit/s, 

o 15% des foyers sont éligibles à un service compris entre 5 et 10 Mbit/s, 

o 38 % des foyers ont un service dégradé, inférieur à 2 Mbit/s, dont 3% totalement 
ƛƴŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ł ƭΩ!5{[Φ 
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9ǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ !5{[ όǎƻǳǊŎŜ CǊŀƴŎŜ ¢ŞƭŞŎƻƳ ς analyse Tactis) 

 

¶ Des réseaux câblés desservent partiellement 17 communes de Guadeloupe, concentrant 
83 000 foyers. Sur ces 83 000 foyers, il est estimé que 60 000 foyers sont éligibles à un 
service haut débit, dont 17 000 foyers éligibles à ǳƴ ŘŞōƛǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ол aōƛǘκǎ 
descendant. 

¶ Des réseaux radio mobile 2G/3G ont été déployés par les opérateurs de téléphonie mobile à 
ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ŎŜƴǘŀƛƴŜ ŘŜ Ǉƻƛƴǘǎ ƘŀǳǘǎΦ [Ŝǎ ǊŞǎŜŀǳȄ оDκоDҌΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭŜ Ƙŀǳǘ ŘŞōƛǘ mobile, 
couvrent 85 % de la population. Une montée en débit de ces réseaux radio pourra 
notamment être obtenue par la disponibilité de fibre optique sur les points hauts hébergeant 
les émetteurs.  

¶ Les foyers non couverts par les solutions technologiques précédentes peuvent bénéficier 
ŘΩŀŎŎŝǎ ǎŀǘŜƭƭƛǘŀƛǊŜǎ, qui restent des solutions universelles. Ce type de solution présente 
cependant un débit et un volume de données limités. 

 

3.3 Des dépƭƻƛŜƳŜƴǘǎ CƛōǊŜ Ł ƭΩŀōƻƴƴŞ όFTTH) sont en cours de 
réalisation ou programmés en Guadeloupe. 

¦ƴ ŀǇǇŜƭ Ł ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ό!aLLύ ŀ ŞǘŞ ƭŀƴŎŞ ǇŀǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ƭŜ п 

ŀƻǶǘ нлмлΣ ŀŦƛƴ ŘΩƛƴǾƛǘŜǊ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎ Ł ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŜǳǊǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 

de déploiement de réseaux à très haut débit ne nécessitant pas de subvention publique. 
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En Guadeloupe, France Télécom a annoncé la couverture FTTH de deux communes qui concentrent 

9% des lignes2 de la Région :  

¶ 5Ŝ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 7 000 lignes à Basse Terre (3% des lignes en Guadeloupe) ; 

¶ 5Ŝ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 11 500 lignes à Pointe-à-Pitre (6% des lignes). 

Ces déploiements seront lancés à partir de 2015 et devraient être achevés à 2020.   

La commune de Sainte-Anne a également initié ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ publique FTTH. {ǳƛǘŜ Ł ƭΩŀǇǇŜƭ 

à projets « Haut débit en zone rurale », la ville de Sainte-Anne fait partie des 34 projets retenus par le 

gouvernement français. Le projet est articulé sur le déploiement ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ŦƛōǊŜ ƻǇǘƛǉǳŜ ŘŜ ннл 

km déployé sur plus de 7 000 supports aériens et desservant 12 000 points de branchement, 

hébergés sur les poteaux électriques. Le réseau sera déployé en 2013. 

½ƻƴŜǎ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǊƛǾŞ όtƻƛƴǘŜ-à-Pitre et Basse-Terre)  

Ŝǘ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŞǇƭƻȅŞ Ł нлмн ό{ŀƛƴǘŜ-Anne) 

 
La logique des investissements privés sur le territoire régional revient à constituer à moyen terme 

une nouvelle fracture numérique entre les communes desservies en très haut débit et le reste du 

territoire. [ŀ {/ƻw!b ŀǾŀƛǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ ŘŜǎ ǇƛǎǘŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘion pour anticiper cette fracture et 

proposer des mesures correctrices.  

 

                                                           
2
 Pour les modélisations de déploiements, le nombre de lignes correspond au nombre de logements selon la 

base INSEE (195 000 sur la Guadeloupe). 
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3.4 PƛǎǘŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ {/ƻw!b 

Le ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ŀ ŞǘŞ ŀƳŜƴŞ Ł ŀǊōƛǘǊŜǊ ǘǊƻƛǎ ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ possibles pour une 

intervention publique à moyen terme (2020) sur la Région :  

¶ Piste 1 ς Assurer une continuité territoriale numérique par les câbles sous-marins en fibre 

optique : ces câbles permettent la connexion de la Guadeloupe aux grands réseaux 

ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ ƳƻƴŘƛŀǳȄΦ hǊΣ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ŎŜǎ infrastructures essentielles ne sont 

pas optimales, ce qui peut représenter un verrou pour des opérations de montée en débit ; 

par ailleurs, les îles de Marie-Galante, La Désirade et Les Saintes ne sont pas desservies par 

des câbles sous-marins fibre optique.  

¶ Piste 2 ς Améliorer la couverture haut débit ADSL, ŀŦƛƴ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ƭƛƎƴŜǎ 

téléphoniques ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ł ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ мл aōƛǘκǎ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ le niveau de confort des 

abonnés. 

¶ Piste 3 ς tǊƻƎǊŀƳƳŜǊ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŦƛōǊŜ Ł ƭΩŀōƻƴƴŞ, de manière à étendre 

progressivement sur la décennie les réseaux très haut débit par fibre optique, qui constituent 

le principal enjeu industriel pour la compétitivité de la Guadeloupe.  

Ces investissements seront complémentaires aux initiatives privées sur Basse-Terre et 

Pointe-à-tƛǘǊŜΣ Ŝǘ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǎǳǊ {ŀƛƴǘŜ-Anne. Leur périmètre ne prendra pas non 

plus en compte les zones traitées par la montée en débit ADSL (notamment les îles de La 

Désirade, Les Saintes et Marie-Galante). Les zones ciblées par le déploiement de fibre à 

ƭΩŀōƻƴƴŞ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊƻƴǘ ǳƴ ŎƻǶǘ ƳƻȅŜƴ ǇŀǊ ǇǊƛǎŜ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł 1 000 ϵΦ 

Dans le cadre du SDTAN, chacune de ces pistes est détaillée ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ǎŎŞƴŀǊƛƻ ŘŜ 

ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ǇǊivée à horizon 2020.  
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4 Assurer une continuité numérique par les câbles sous-marins 

fibre optique 

4.1 La montée en débit des infrastructures de boucle locale nécessite 
ǳƴŜ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŎŃōƭŜǎ ǎƻǳǎ-marins fibre 
optique. 

4.1.1 Deux câbles sous-marins assurent la desserte de Basse-Terre et Grande Terre 

Le raccordement au réseau mondial de Grande Terre est effectué par câbles sous-marins en fibre 

optique. Ces câbles permettent de disposer de capacités potentielles de débits très élevées, 

généǊŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ м Ł р Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ aōƛǘκǎΦ [ŜǳǊ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǾƛŜ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞŜ Ł нр ŀƴǎ ƳƛƴƛƳǳƳ 

et leur coût dépend de leur longueur et de la complexité de leur déploiement. Comme vu 

précédemment, le raccordement de la Guadeloupe est assuré par deux câbles optiques :  

¶ 9/C{Σ Řƻƴǘ ƭŜ ƳƻƴƻǇƻƭŜ ŘΩŀǘǘŜǊǊƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŘŞǘŜƴǳ ǇŀǊ CǊŀƴŎŜ ¢ŞƭŞŎƻƳ 

¶ D/bΣ Şǘŀōƭƛ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ 5ŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŘŜ {ŜǊǾƛŎŜ tǳōƭƛŎ ŎƻƴŎŜǎǎƛǾŜ ŘŜ нл ŀƴǎ par la 
Région Guadeloupe.  

 

4.1.2 La Région Guadeloupe a lancé en 2012 un Appel à Manifestation dΩLƴǘŞǊşǘ ό!aLύ ǇƻǳǊ 

évaluer les besoins futurs des opérateurs en capacités sur les câbles sous-marins.  

Cet AMI avait pour objet de permettre aux opérateurs de communications électroniques de se 

positionner sur leurs besoins en capacités dans les années à venir et permettre ainsi à la région 

Guadeloupe :  

¶ 5Ŝ ƳƛŜǳȄ ŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ 

¶ 5Ŝ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŜǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ōƭƻŎŀƎŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘŜǳȄ ŎŃōƭŜǎ ǎƻǳǎ-
marins  

¶ De proposer, avec son délégataire GCN, des évolutions du catalogue de service et de la grille 
tarifaire de la DSP, dans un contexte où les prix ont régulièrement baissé depuis 2008 par des 
avenants successifs au contrat. 

Les conclusions de cet AMI (dont le détail est couvert par le secret des affaires) sont les suivantes :  

¶ La majorité des opérateurs expriment leur insatisfaction au regard des offres proposées sur 
les infrastructures de câbles sous-marins, notamment en termes de niveau tarifaire, jugé trop 
élevé. 

¶ Les besoins en débits cumulés des opérateurs sont compris entre 3 Gbit/s à 2012 et 40 Gbit/s 
sur la période 2016-2025. Au moins 3 opérateurs évaluent leurs besoins à au moins 10 Gbit/s 
après 2015. 

¶ Les opérateurs souhaitent souscrire soit des ƻŦŦǊŜǎ ŘŜ ƭƻŎŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩǳǎage long 
terme, à des niveaux tarifaires proches de ceux constatés sur les liens transatlantiques reliant 
ƭŜǎ ƴǆǳŘǎ ŘŜ ŎƻƴƴŜŎǘƛǾƛǘŞ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄΦ 
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¶ Deux opérateurs se positionneraient favorablement sur un éventuel projet de desserte par 
câble sous-marin des îles de Marie Galante, La Désirade et les Saintes. 

4.1.3 Le coût de capacités sur les câbles sous-marins pourrait représenter à terme une 

contrainte sur le développement des offres très haut débit.  

[Ŝ ŎƻǶǘ ŘŜ ƭŀ ōŀƴŘŜ ǇŀǎǎŀƴǘŜ ǾŜǊǎ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŀ DǳŀŘŜƭƻǳǇŜ Ŝǎǘ une composante du coût des 
ƻŦŦǊŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƛƴǘŜǊƴŜǘ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǊŎƘƛǇŜƭ.  

Dans ce contexte, le coût de de la bande passante sur le trajet Guadeloupe-Miami est environ 10 fois 
supérieur aux offres disponibles sur le trajet Paris-New York. 

Ce coût dépend essentiellement de deux critères : 

¶ le type de location considérée (courte durée ou longue durée sous la forme de droits 
ŘΩǳǎŀƎŜύ ; 

¶ ƭŜ ǾƻƭǳƳŜ ŘŜ ōŀƴŘŜ ǇŀǎǎŀƴǘŜ Řƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ƭŀ location (le coût est inversement 
proportionnel au volume loué). 

Selon les modalités de location choisies et le volume commandé, le coût mensuel par Mbit/s peut 

ǾŀǊƛŜǊ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ млϵ Ł environ 100ϵ3. De façon générale, les liaisons louées par des opérateurs de 

ǘŞƭŞŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ƳŜƴǎǳŜƭǎ ǇŀǊ aōƛǘκǎ ŜƴǘǊŜ млϵ Ŝǘ улϵΦ 

Or, la consommation de bande passante devrait connaître une forte croissance sur les années à 

venir. La multiplication des équipements connectés, le développement des contenus vidéo et 

ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ŘŜǎǎŜǊǘŜ όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŦƛōǊŜ ƻǇǘƛǉǳŜύ ǘŜƴŘŜƴǘ Ł ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ 

besoins en bande passante internationale.  

Comme le montre le tableau ci-ŘŜǎǎƻǳǎΣ ƭŜ ōŜǎƻƛƴ Ŝƴ ōŀƴŘŜ ǇŀǎǎŀƴǘŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ όŎΩŜǎǘ-à-dire sans 

comptaōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŦƭǳȄ ƭƻŎŀǳȄύ ǎΩŞǘŀōƭƛǎǎŀƛǘ Ŝƴ нлмм Ŝƴ Métropole à environ 0,08 Mbit/s par utilisateur. 

Le développement du très haut débit dans les foyers et les entreprises entraînera une augmentation 

sensible de ces ratios.  

Bande passante internationale utilisée ramenée à un utilisateur : 

 
2010 2011 

Utilisation de bande passante internationale 
(Mbit/s/abonné) en Métropole 

0,07 Mbit/s 0,08 Mbit/s 

9ǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ōŀƴŘŜ ǇŀǎǎŀƴǘŜ 
internationale en Guadeloupe (+ 10%) 

0,08 Mbit/s 0,09 Mbit/s 

Source : Union Internationale des Télécommunications, Measuring the information society 2012 

La modélisation suivante est réalisée à partir dΩǳƴŜ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ мл҈ ǇŀǊ ŀƴ, qui 

ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ł ǳƴŜ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘǊƛŎŜ (les prévisionǎ ŘŜ /ƛǎŎƻ Ŧƻƴǘ Şǘŀǘ ŘΩǳƴŜ 

ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ нл Ł пл҈ ŜƴǘǊŜ нлмн Ŝǘ нлмс ǇƻǳǊ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ hŎŎƛŘŜƴǘŀƭŜ, pour les abonnés 

résidentiels).   

                                                           
3
 Calculs effectués à partir du catalogue 2012 de GCN. 



 

{ŎƘŞƳŀ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ  ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ bǳƳŞǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ DǳŀŘŜƭƻǳǇŜ p. 16 

LΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ géographique de la Guadeloupe accroît également le besoin en bande passante 

internationale (par rapport à la France métropolitaine), mais cette tendance pourrait être limitée par 

la mise en place de serveurs locaux de contenu  dans les années à venir (Content Delivery Network). 

Une accélération de la croissance des besoins en bande passante est également estimée suite à 

ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘŜ ǇŞƴŞǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƛōǊŜ ƻǇǘƛǉǳŜ (principalement entre 2018 et 2026). La 

consommation de bande passante internationale par les abonnés en fibre optique est en effet 

estimée trois fois supérieure au cas des technologies ADSL. 

 Evolution de la Bande passante internationale utilisée par utilisateur : 

 

En considérant alors les coûts de bande passante présentés ci-dessus comme constants, on obtient 

une augmentation du coût mensuel par utilisateur incompatible avec le maintien du prix actuel des 

abonnements. Une baisse du coût de la bande passante sera par conséquent nécessaire ŘΩƛŎƛ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ 

ƭŀ ŘŞŎŜƴƴƛŜΣ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŦƻǳǊŎƘŜǘǘŜ ŘŜ р Ł мл ϵκaōƛǘκǎ ǇŀǊ Ƴƻƛǎ afin de suivre les évolutions 

précédemment décrites.  

 

4.1.4 La concertation entre gestionnaire de câbles sous-marins et opérateurs pour faciliter 

ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŎŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ ǊŞŀƭƛǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ {5¢!b  

[ŀ wŞƎƛƻƴ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ŦƻǊŎŜ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘŜ ƭŜǾŜǊ ƭŜǎ ōŀǊǊƛŝǊŜǎ Ł ƭΩŜƴǘǊŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎŃōƭŜǎ ǎƻǳǎ-

marins. Les solutions proposées devront permettre de trouver un compromis entre les exigences de 

ǊŜǘƻǳǊ ǎǳǊ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ŎŃōƭŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ƭŜ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘ Ł ǇŀȅŜǊ ŘŜǎ 

opérateurs.  

Parmi les pistes de solutions envisageables :  

¶ Mettre en plŀŎŜ ǳƴ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ŘΩŀŎƘŜǘŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ƴŞƎƻŎƛŜǊ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ŎŃōƭŜǎ 
sous-marins la fourniture de contrats de très grandes capacités voire de fibre noire. Cette 
solution donnerait une plus grande visibilité aux gestionnaires de câbles sous-marins et 
permettrait une baisse de prix substantielle.  

¶ Prolonger le processus de baisse des tarifs sur le câble opéré par GCN.  

¶ Etudier la possibilité de faire cofinancer par les fonds européens, dans le cadre de la 
programmation 2014-2020, le montant des contrats IRU souscrits par les clients des câbliers 
au titre de la compensation des surcoûts liés à l'insularité. 
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4.2 Programmer le raccordement de Marie Galante, La Désirade et les 
Saintes en câbles inter-îles en fibre optique 

4.2.1 Estimation des investissements à programmer 

La desserte de Marie Galante, La Désirade, les Saintes est actuellement réalisée en faisceaux 

hertziens. Ces liaisons sont moins performantes que la fibre optique (capacité maximale de 622 

Mbit/s) et peuvent être perturbées par les conditions climatiques (intempéries, saison cyclonique).  

[Ŝ ōŀǎŎǳƭŜƳŜƴǘ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ǘǊŝǎ Ƙŀǳǘ ŘŞōƛǘ ŎƻƴŘǳƛǊŀ Ł ǘŜǊƳŜ Ł ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǊ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ŘŜ 

câbles optiques dans ces îles pour augmenter les capacités de collecte.  

Desserte envisageable pour les îles de Marie-Galante, la Désirade et les Saintes 

 
[Ŝ ƭƛƴŞŀƛǊŜ ŘŜ ŎŃōƭŜ ƻǇǘƛǉǳŜ Ł ŘŞǇƭƻȅŜǊ ǎŜǊŀƛǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎŜƴǘŀƛƴŜ ŘŜ ƪƳ ǇƻǳǊ ǊŀŎŎƻǊŘŜǊ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ 

îles. LΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ nécessaire pour réaliser de telles infrastructures ǎŜǊŀƛǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 10,6 aϵ 

HT. 

Estimation des investissements nécessaires pour raccorder Les Saintes, Marie Galante  

et La Désirade (évaluation Tactis) 

   
Prix unitaire Quantité Total 

Etudes pour l'emplacement du câble 20 ϵ κ Ƴƭ ~137 km 2,5 aϵ 

Pose du câble 25 ϵ κ Ƴƭ   137 km оΣр aϵ 

Câble  мр ϵ κ Ƴƭ ~137 km н aϵ 

Stations d'atterrissage плл ƪϵ 4 ~1,5 aϵ 

Matériel divers et gestion du projet  - - лΣр aϵ 

Total ~мл aϵ 
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Evaluation des investissements nécessaires pour le raccordement, par île (évaluation Tactis) 

 
# Foyers 
estimés 

Linéaire 
nécessaire 

Investissement 
estimé 

Investissement / 
Foyer 

Marie-Galante 5 000 35 km нΣс aϵ* рмм ϵ 

Les Saintes 1 000 41 km оΣл aϵ* 2 ффо ϵ 

La Désirade 650 61 km пΣр aϵ* 6 урл ϵ 

Total 6 650 137 km мл aϵ - 

*Les coûts indiqués ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǎΩŜƴǘŜƴŘŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ƎƭƻōŀƭΦ [ŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ 
ǊŀŎŎƻǊŘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƞƭŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ƛǎƻƭŞŜ ŜƴƎŜƴŘǊŜǊŀƛǘ ǳƴ ǎǳǊŎƻǶǘΦ 

4.2.2 Répartition des rôles entre les partenaires publics et les partenaires privés 

Une répartition des rôles entre partenaires publics et partenaires privés (opérateurs) pourrait être 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ƻǳǾǊŀƎŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎΣ ŀǳ 

bénéfice des habitants de ces îles.  

Cette répartition pourrait consister dans le montage suivant : 

 

Portage des investissements 

/Ŝ Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŀǳŎǳƴŜ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ǊŜƴǘŀōƛƭƛǘŞ économique (les trois îles 

ŎƻƴŎŜƴǘǊŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ т ллл ŦƻȅŜǊǎύΣ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŀǳǊƻƴǘ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł ǇƻǊǘŜǊ ƭŜ 

financement des ouvrages. Ceci pourrait être réalisé dans le cadre de marchés de travaux, associant 

ǳƴ ƳŀƞǘǊŜ ŘΩǆǳǾǊŜΦ  

Commercialisation des ouvrages 

Les tarifs de mise à disposition des ouvrages de câbles inter-îles pourraient être fixés à des niveaux 

ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘ Ł ǇŀȅŜǊ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ όŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 5л ϵ Ł 10л ϵ ǇŀǊ ŦƻȅŜǊ 

raccordable, tous opérateurs confondus). tƻǳǊ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ǎƛƳǇƭƛŎƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΣ ƭŀ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ 

ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞŜ ǎŜǊŀƛǘ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩǳǎŀƎŜ ƭƻƴƎ ǘŜǊme (> 15 ans) de fibres noires non activées.  

Partenaires publics 
(Région/CG/EPCI)

Opérateurs

 (Orange, Mediaserv, 

OMT, Dauphin, GCN...)

Commentaire

Portage de l'investissement x
9ƴǾƛǊƻƴ р aϵΣ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ 

réalisés dans le cadre d'un 

marché de travaux

Commercialisation des 

ouvrages x

Les partenaires publics mettent à 

disposition des opérateurs des 

droits pérennes d'usages sur des 

fibres noires (recettes de l 'ordre 

ŘŜ лΣм Ł лΣо aϵύΦ

Maintenance/exploitation des 

ouvrages. 

Activation des services. 
x

Le risque d'exploitation des 

ouvrages est porté par les 

opérateurs (répartissent cette 

charge entre eux)
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9ǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ǇŜǊŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩǳǎŀƎŜǎ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ  

de fibre noire sur les câbles inter-îles (évaluation Tactis) 

 

Deux variantes pourraient être envisagées dans la commercialisation des droits ŘΩǳǎŀƎŜ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ 

de fibre noire :  

¶ [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞǎ ǎƻƴǘ ƛƴǘŞƎǊŞǎ ƛƴƛǘƛŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ Ŝǘ 
ŀŎǉǳƛǘǘŜƴǘ ŎƘŀŎǳƴ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘΩǳǎŀƎŜ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ŦƛōǊŜ noire. Le montant 
total acquitté par tous les opérateurs serait ǎƛǘǳŞ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŦƻǳǊŎƘŜǘǘŜ ŘŜ рл ϵ Ł млл ϵ ǇŀǊ 
foyer raccordable (plus les opérateurs sont nombreux, plus le coût par opérateur aura 
tendance à diminuer).  

¶ ¦ƴ ǎŜǳƭ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞ ǇŀǊ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Τ ƛƭ ŀŎǉǳƛǘǘŜ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘΩǳǎŀƎŜ ǎǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ 
fibres ŘŞǇƭƻȅŞŜǎΣ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŦƻǳǊŎƘŜǘǘŜ ŘŜ рл ϵ Ł млл ϵ ǇŀǊ ŦƻȅŜǊ ǊŀŎŎƻǊŘŀōƭŜΦ Lƭ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ŝƴ 
revanche contractuellement à commercialiser les ouvrages au pro-rata du nombre 
ŘΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞǎ a posteriori ǇƻǳǊ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩǳǎŀƎŜǎ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ : pour un 
ŘŜǳȄƛŝƳŜ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊΣ ƭŜ ŎƻǶǘ ǎŜǊŀƛǘ ŘŜ нр Ł рл ϵκŦƻȅŜǊ ǊŀŎŎƻǊŘŀōƭŜΣ ǇƻǳǊ ǳƴ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ 
ƻǇŞǊŀǘŜǳǊΣ ŘŜ мт ϵ Ł оп ϵ ǇŀǊ ŦƻȅŜǊ ǊŀŎŎƻǊŘŀōƭŜΧ /ƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǾŀǊƛŀƴǘŜΣ ƭŜ 
ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǉǳΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘ ŘΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘƛƳƛƴǳŜǊŀ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ 
financière par opérateur.  

Maintenance/exploitation des ouvrages 

[ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ serait supportée par les ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴΦ  

Deux variantes pourraient être envisagées :  

¶ [Ŝǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘŞǘŜƴǘŜǳǊǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩǳǎŀƎŜ ƭƻƴg terme assument collectivement les charges 
de fonctionnement des ouvrages.  

¶ {ƛ ŀǳŎǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀōƻǳǘƛǊ Ł ǳƴ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎΣ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 
des ouvrages pourrait être réalisée, via un marché de service, par les partenaires publics. Les 
charges acquittées par les personnes publiques dans le cadre de ce marché de service 
ǎŜǊŀƛŜƴǘ ǊŜƳōƻǳǊǎŞŜǎ Ł ƭΩŜǳǊƻ ǇŀǊ ƭΩŜǳǊƻ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘŞǘŜƴǘŜǳǊǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩǳǎŀƎŜǎ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ Ŝǘ 
au prorata ŘŜ ƭŜǳǊ ƴƻƳōǊŜ όǎƻƛǘ млл҈ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎƛ ƭΩƻpérateur est seul 
ŘŞǘŜƴǘŜǳǊ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩǳǎŀƎŜǎΣ рл҈ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ǇŀǊ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ǎƛ ŘŜǳȄ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǎƻƴǘ 
ǇǊŞǎŜƴǘǎΣ оо҈ ǇŀǊ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ǎƛ ǘǊƻƛǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘǎΧύΦ  

4.2.3 tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ  

Les partenaires publics de Guadeloupe pourraient étudier avec les opérateurs :  

¶ [Ŝ ŎƻǶǘ ŘŜ ŘŜǎǎŜǊǘŜ ŎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƞƭŜǎ Ŝǘ ƭŜ ƳƻŘŝƭŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 

¶ Les possibilités de mutualiser les capacités offertes sur ces ouvrages entre tous les 
opérateurs, dans le cadre de co-investissements privés par exemple 

fourchette min. : 

рл ϵκŦƻȅŜǊ

fourchette max. : 

млл ϵκŦƻȅŜǊ

Marie-Galante            5 000    лΣнр aϵ  лΣр aϵ 

Les Saintes            1 000    лΣлр aϵ  лΣм aϵ 

La Désirade                650    лΣло aϵ  лΣлс aϵ 

Total 6 650          лΣоо aϵ лΣсс aϵ

Île à raccorder
# Foyers 

estimés

Consentement à payer des opérateurs 
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¶ [ΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŜƴǾƛǎŀƎŜŀōƭŜ Ł ŎŜǘ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

La feuille de route suivante pourrait être adoptée : 

¶ CƻƴŦƛǊƳŜǊ ƭΩŀǇǇŞǘŜƴŎŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ pour une telle infrastructure, par un appel à 
ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ au premier trimestre 2013. Ceci permettrait : 

o 5ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ, île par 

île ; 

o De définir avec plus de précision le dimensionnement nécessaire pour le câble inter-

îles (en nombre de fibres) 

o De confirmer le niveau de consentement à payer des opérateurs et la forme de leur 

engagement vis-à-Ǿƛǎ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ όŘǊƻƛǘ ŘΩǳǎŀƎŜ ǇŞǊŜƴƴŜ ƭƻƴƎǳŜ ŘǳǊŞŜ 

sur des fibres noires).  

o 5ΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘeurs.  

o De déterminer les impacts prévisibles en termes de qualité de desserte de ces îles.  

¶ [ŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ pré-ŞǘǳŘŜ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ permettrait de formaliser les tracés prévisionnels 
et les coûts précis des câbles inter-îles. Cette étude pourrait être lancée durant le premier 
trimestre 2013. 

¶ [ŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ 

lancé par la Région Guadeloupe Ŝǘ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎΦ [ΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ƭŀƴŎŞ Řŀƴǎ 

le deuxième trimestre 2013 et attribué début 2014. Les travaux afférents pourraient être 

ƳŜƴŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ мн Ƴƻƛǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ Řǳ ƳŀǊŎƘŞΦ  
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5 [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řǳ {5¢!b est une couverture complète du territoire  à 

horizon 2020, par une combinaison de technologies  
 

[Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǘŜŎƘƴƛŎƻ-économique menée dans le cadre du SDTAN incitent à privilégier 

ǳƴ ǎŎŞƴŀǊƛƻ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Řƻƴǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǳƴ ŘŞōƛǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł мл aōƛǘκǎ4 pour 97% des 

foyers et des entreprises à horizon 2020 par les technologies FTTH et ADSL. 

Ce scénario est basé sur :  

¶ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŦƛōǊŜ Ł ƭΩŀōƻƴƴŞ όFTTH - Fiber To The Home) sur 221 poches de 
mutualisation en complémentarité des investissements déjà programmés par France 
Télécom (Basse-Terre, Pointe-à-Pitre) ou la Ville de Sainte-Anne.  

¶ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳƻƴǘŞŜ Ŝƴ ŘŞōƛǘ !5{[ όFTTN ς Fiber To The Node) sur 72 
sous-répartiteurs téléphoniques éligibles à la solution Point de Raccordement Mutualisé de 
France Télécom.  

La situation en termes de services serait considérablement améliorée, puisque la couverture en 

services supérieurs à 10 Mbit/s serait plus que doublée de 47% des foyers/entreprises (à 2012) à plus 

de 97% des foyers/entreprises (en 2020) :  

¶ 80% des foyers et entreprises auraient accès à des réseaux très haut débit FTTH.  

¶ Près de 10% des foyers et entreprises auraient accès à des réseaux FTTN, à des débits 
compris entre 10 eǘ нл aōƛǘκǎΣ ǾƻƛǊŜ рл aōƛǘκǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ±5{[Φ  

¶ Les 10% de foyers non desservis à 2020 dans le cadre du SDTAN seraient desservis au-delà de 
нлнл όƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜ ŦƻȅŜǊǎ ƴƻƴ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ł ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ FTTN et dont la desserte 
FTTH est coûteuse). Plus de 70% de ces foyers bénéficient ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁ ŘΩǳƴ ŘŞōƛǘ Ҕ 10 
Mbit/s. Les derniers 30% pourraient être desservis par des solutions de type satellitaire.  

                                                           
4
 En voie descendante 
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[ΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ Ƙŀǳǘ ŘŞōƛǘκǘǊŝǎ Ƙŀǳǘ débit à horizon 2022 en Guadeloupe 

(Analyse Tactis) 

 

Le détail de ces statistiques par commune est fourni en annexe du présent document.  

5.1 Géographie des investissements et méthode de sélection des 
technologies par commune 

5.1.1 Méthode de sélection des investissements à 2022  

¢ŀŎǘƛǎ ŀ ǊŞŀƭƛǎŞ ŘŜǳȄ ǎƛƳǳƭŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇƭŝǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ FTTH et FTTN sur le 

territoire guadeloupéen :  

¶ Le déploiement de 100% des foyers/entreprises en FTTH représente un investissement de 
ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 137 aϵ5 (en excluant les communes de Basse-Terre, Pointe-à-Pitre et Sainte-Anne 
ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁ ǇǊƻƎǊŀƳƳŞŜǎ Ŝƴ FTTH). Ce scénario permettrait une éligibilité totale au 100 
Mbit/s.  

¶ Le déploiement de tous les sites possibles en FTTN όŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎƻǳǎ-
ǊŞǇŀǊǘƛǘŜǳǊǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ł ƭΩƻŦŦǊŜ twa Ŝƴ DǳŀŘŜƭƻǳǇŜύ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ 
ŘŜ оо aϵ. La réalisation de cet investissement permettrait une montée en débit pour 65 000 
ƭƛƎƴŜǎ ǘŞƭŞǇƘƻƴƛǉǳŜǎΣ Ŝǘ ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŀǳ мл aōƛǘκǎ ǇŀǎǎŜǊŀƛǘ ŘŜ пт҈ Ł уо҈Φ  

 

La méthode de sélection des technologies consiste à privilégier des investissements efficaces pour la 

première tranche de réalisation du SDTAN à horizon 2022 :  

¶ tǊƛǾƛƭŞƎƛŜǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭŀ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ FTTH lorsque son coût, par zone de mutualisation, 
ƴΩŜȄŎŝŘŜ Ǉŀǎ 1 000 ϵ κ ǇǊƛǎŜ ǊŀŎŎƻǊŘŀōƭŜ sur Basse-Terre et Grande-Terre 

                                                           

5 Les évaluations réalisées dans le cadre de la SCoRAN ŦŀƛǎŀƛŜƴǘ Şǘŀǘ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ όŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ мрт 
aϵ ƘƻǊǎ ŘŜǎǎŜǊǘŜ .ŀǎǎŜ-Terre, Pointe-à-Pitre, Sainte Anne), car le nombre de logements à desservir était 
calculé sur les bâtiments existants. La prise en compte du cadastre numérisé a permis de retirer des linéaires 
optiques ŘŜ ŘŜǎǎŜǊǘŜ ǉǳƛ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǳǘƛƭŜǎΣ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ƻŎŎǳǇŞǎΦ [Ŝ ŘŞǘŀƛƭ Řǳ 
retraitement des logements dans le cadre du SDTAN est fourni en annexe.  
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¶ tǊƛǾƛƭŞƎƛŜǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭŀ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ FTTN pour tous les autres cas de figure, lorsque le 
ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ŎŜǘǘŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ twa ŘŜ CǊŀƴŎŜ ¢ŞƭŞŎƻƳ.  

Les investissements FTTH/FTTN sont programmés de la manière suivante :  

!Ŏǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ Ł ƘƻǊƛȊƻƴ нлнн ς Analyse Tactis 

 

Ce plan de déploiement, qui permet de tendre vers une couverture de 97% des foyers/entreprises à 

plus de 10 Mbit/s par les technologies FttH et ADSL. 

[Ŝǎ ȊƻƴŜǎ ƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ Ǉŀǎ ŘΩǳƴ ŘŞōƛǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł мл aōƛǘκǎ ǎǳƛǘŜ ŀǳȄ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ Ŏƛ-
dessus seront couvertes par des dispositifs hertziens ou satellitaires, afin de permettre une 
couverture complète du territoire. 
Par ailleurs, le raccordement des bâtiments prioritaires (éducation, santé, entreprises) en dehors des 
zones FttH, ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ. 
 

5.1.2 DŞƴŞǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŦƛōǊŜ Ł ƭΩŀōƻƴƴŞ ŀǳ-delà de 2020 

[ΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ FttH pour aboutir à une éligibilité très haut débit de 100% des 

foyers/entreprises, pourrait être programmée au-delà de 2022. Elle supposerait un investissement 

ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ quarantaine ŘŜ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ όŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 1 000 ϵκǇǊƛǎŜύ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ 

sur les dispositifs FttN Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ όƭƛŜƴǎ ƻǇǘƛǉǳŜ bw!-sous-répartiteurs notamment).  
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5.2 Programmation des investissements FTTH sur le territoire 
guadeloupéen 

5.2.1 Synthèse des réflexions 

Plusieurs scénarios ont été modélisés afin de fournir les éclaircissements nécessaires à la réalisation 

ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ /Ŝǎ ǎŎŞƴŀǊƛƻǎ ǎƻƴǘ ǎȅƴǘƘŞǘƛǎŞǎ Ŏƛ-dessous : 

 
Logements 

desservis dans le 

SDTAN 

Investissements 

(hors raccordements 

terminaux  FttH et 

câbles sous-marins) 

Charges 

ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

cumulées  

(2014-2022) 

Recettes 

ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

cumulées  

(2014-2022) 

Hypothèse 100% 

FTTN possible 

65 900 
Dont FTTH : 0 

Dont FTTN : 65 900 

ооΣн aϵ όрлоϵκǇǊƛǎŜύ 

Dont FTTH : 0 

Dont FTTN Υ ооΣн aϵ 
4,5 aϵ  1,8 aϵ  

Hypothèse 100% 

FTTH*  

167 000 
Dont FTTH : 167 000 

Dont FTTN : 0 

136,7 aϵ (818ϵκǇǊƛǎŜ)  
Dont FTTH : 167 000 

Dont FTTN : 0 
26,1 aϵ 55,7 aϵ 

Scénario FTTH*  

ғ мнллϵ ǇŀǊ ǇǊƛǎŜ 

et 62 sites FTTN 

154 100 
Dont FTTH : 138 700 

Dont FTTN : 15 600 

110,2 aϵ όтмрϵκǇǊƛǎŜύ 
dont FTTH = 99Σп aϵ 

Dont FTTN = 10,8 aϵ 
22Σр aϵ  47,3 aϵ  

Scénario FTTH*  

< млллϵ ǇŀǊ ǇǊƛǎŜ 

et 72 sites FTTN 

148 200 
Dont FTTH : 128 400 

Dont FTTN : 19 800  

99,1 aϵ (668ϵκǇǊƛǎŜύ 
dont FTTH = усΣп aϵ 

Dont FTTN Ґ мнΣт aϵ 
20,9 aϵ  43,9 aϵ 

*hors Basse Terre, Pointe-à-Pitre, Sainte Anne déployés ou programmés en FttH 

Le scénario retenu par le comité de pilotage, à ce stade de la réflexion, est celui privilégiant les 

investissements FttH ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜǎ όғ мллл ϵκǇǊƛǎŜύ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ƳƻƴǘŞŜ Ŝƴ ŘŞōƛǘ !5{[ 

(FttN) pour les zones en situation de fracture numérique ou de mauvaise desserte haut débit.  

 

5.2.2 Simulation de déploiement FTTH sur le territoire guadeloupéen. 

tǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŦƛōǊŜ Ł ƭΩŀōƻƴƴŞ 

[Ŝ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ŘŜǎǎŜǊǘŜ ŦƛōǊŜ Ł ƭΩŀōƻƴƴŞ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ǊŜƭƛŜǊ Ŝƴ ŦƛōǊŜ ƻǇǘƛǉǳŜ ƭŜǎ points de mutualisation 

(PM), où les opérateurs installent des équipements visant à fournir le service aux abonnés, aux points 

ŘŜ ǊŀŎŎƻǊŘŜƳŜƴǘǎΣ ŘΩƻǴ ƭŜǎ ŦƻȅŜǊǎ ǎŜǊƻƴǘ ǊŀŎŎƻǊŘŞǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Ł ǳƴ ŀōƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

Conformément au cadre réglementaire, les points de mutualisation regrouperont un minimum de 

олл ƭƛƎƴŜǎΣ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇǊƻǇƛŎŜ Ł ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎΦ  

[Ŝ ǊŞǎŜŀǳ ŦƛōǊŜ Ł ƭΩŀōƻƴƴŞ ŘŞǇƭƻȅŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜǾǊŀ ǊŞpondre à certaines 

ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳȄ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ƭŜǳǊǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀǳȄ ŀōƻƴƴŞǎΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ : 
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¶ De déployer une infrastructure technologiquement neutre, de type point-à-point pour la 
partie avale des points de mutualisation. Cela ǎƛƎƴƛŦƛŜ ǉǳŜ ŎƘŀǉǳŜ ŦƻȅŜǊ ŦƛōǊŞ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ 
ǊŀŎŎƻǊŘŜƳŜƴǘ ŀǳ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ǎǳǇǇƻǊǘ ƻǇǘƛǉǳŜ ŎƻƴǘƛƴǳΦ 

¶ 5Ŝ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴƴŜǊ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ł ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ 
ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŀŎǘƛŦǎ ŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ ŀux divers opérateurs privés. 

 

Mutualisation de la partie terminale des réseaux en fibre optique (source ARCEP) 

 

Contraintes et caractéristiques des points de mutualisation 

Le dimensionnement des points de mutualisation (PM) a été effectué de manière à optimiser les 

investissements dans une optique de couverture du territoire, et à respecter les principes de la 

réglementation sur les zones moins denses. 

La méthodologie retenue au départ pour définir les zones PM privilégie la constitution de zones de 

ƭΩƻǊŘǊe de 300 à 400 lignes, conformes à la réglementation dans les zones moins denses et aux 

ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ ¢ŞƭŞŎƻƳΦ 

Pour cela, des poches PM ont été créées par regroupement de zones de Sous-Répartition 

téléphonique, en respectant les critères suivants : 

¶ {ƛǘǳŜǊ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ όtaύ ǎƻƛǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩǳƴ ŎŜƴǘǊŀƭ ǘŞƭŞǇƘƻƴƛǉǳŜ όbw!ύΣ ǎƻƛǘ 

ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩǳƴ ǎƻǳǎ-répartiteur (SR) ; 

¶ Privilégier dans la mesure du possible la constitution de points de mutualisation de 300 à 400 

lignes ; 

¶ !ǎǎƻŎƛŜǊ ǳƴ ta Ł ǳƴŜ ȊƻƴŜ ta ǊŜǇǊŜƴŀƴǘ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ {w Řǳ ŦƛŎƘƛŜǊ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜǎ 

fourni par France Télécom ; 

¶ Ne pas former de poches inférieures à 300 lignes. 

 

[ƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ FTTH, deux contraintes sont apparues : 
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¶ De nombreuses zones SR avoisinant les 500 lignes sont présentes sur le territoire 

ƎǳŀŘŜƭƻǳǇŞŜƴ Υ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ {w ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ плл ƭƛƎƴŜǎ ŦƻǊƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƻŎƘŜǎ Ł ŜƭƭŜǎ ǎŜǳƭŜǎ Ŝǘ ƴΩƻƴǘ 

pas été découpées ; 

¶ 9ȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ŘŜǎ ǇƻŎƘŜǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ олл ƭƛƎƴŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉǳ şǘǊŜ ŦǳǎƛƻƴƴŞŜǎ ǉǳΩŀvec des 

ȊƻƴŜǎ {w ŘΩǳƴŜ ǘŀƛƭƭŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł плл ƭƛƎƴŜǎΣ ƭŜ ŎǊƛǘŝǊŜ ŘŜǎ ta ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ олл ƭƛƎƴŜǎ ǇǊƛƳŀƴǘ 

sur le critère des PM de moins de 400 lignes. La carte suivante illustre cette contrainte : 

Zoom sur les poches de mutualisation (Analyse Tactis) 

 
 

Le découpage du territoire guadeloupéen fait état de 345 zones de mutualisation, avec une taille 

moyenne de 565 lignes :  

¶ La plus petite poche PM regroupe 332 lignes et la plus importante en regroupe 1 117 ; 

¶ 64% des PM regroupent un nombre de lignes compris entre 300 et 599 lignes. 
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Découpe du territoire en 345 zones arrières de points de mutualisation (Analyse Tactis) 

 
Une fois les points de mutualisation définis, il convient de définir des mécanismes de collecte. Dans 

ƭΩŞǾŜƴǘǳŀƭƛǘŞ ƻǴ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ta ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ŎƻƳƳŜ ƭΩƻŦŦǊŜ [Ch6 de France 

Télécom, il pourra être nécessaire de renforcer les réseaux de collecte existants (cette hypothèse 

ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘƛŦŦǊŀƎŜύΦ  

[Ŝǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳȄ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƻƴǘ ŞǘŞ ƳƻŘŞƭƛǎŞǎ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ рл ϵκƭƛƎƴŜΣ 

conformément au modèle de coût de déploiement très haut débit ǊŞŀƭƛǎŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ 

nationale de la 5!¢!wΦ /ŜǘǘŜ ŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ƴΩƛƴŎƭǳǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ relatifs aux équipements actifs. 

Infrastructures mobilisables 

Afin de limiter les coûts relatifs au déploiement, il est recommandé de favoriser les tracés optimisant 

ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳȄ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ƎŞƴƛŜ ŎƛǾƛƭΦ tƻǳǊ ŎŜ ŦŀƛǊŜΣ ƭŀ ǊŞǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ existantes 

(fourreaux, supports aériens) doit être privilégiée. Dans un souci de rationalité économique et de 

valorisation du patrimoine public, les déploiements pourront utiliser en priorité les fourreaux 

appartenant aux collectivités.  

Les infrastructures de France Télécom fournissent une solution importante de déploiement des 

câbles optiques ŎŀǊ ŜƭƭŜǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ǊŞƎǳƭŞŜΦ [ΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŀ ŀƛƴǎƛ 

ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ǳƴ ŀŎŎŝǎ Ł ǎŜǎ ŎƻƴŘǳƛǘŜǎ ƭƻǊǎǉǳŜ ŎŜƭŀ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ Ǉƻur un coût raisonnable. 

[Ŝǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ǘŞƭŞǇƘƻƴƛǉǳŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘΩşǘǊŜ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜǎ Ł 

                                                           
6
 Offre de raccordement des répartitions en Liaison Fibre Optique, France Télécom 



 

{ŎƘŞƳŀ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ  ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ bǳƳŞǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ DǳŀŘŜƭƻǳǇŜ p. 28 

ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Řǳ bw! ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŀōƻƴƴŞΣ Ŝƴ ŦƻǳǊǊŜŀǳȄ ƻǳ Ŝƴ ŀŞǊƛŜƴΣ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ 

une capillarité importante sur le territoire. 

Au-ŘŜƭŁ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ CǊŀƴŎŜ ¢ŞƭŞŎƻƳΣ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǇǇǳƛǎ ŀŞǊƛŜƴǎ ŘΩ95C Ŝǘ ŘŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ 

ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǇŜǳǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜΣ ǉǳƛ ŀ ŞǘŞ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ 

déploiement du réseau FTTH de Sainte-Anne.  

5.2.3 Sélection des zones de déploiement 

Afin de desservir les 195 000 lignes du territoire guadeloupéen, il sera nécessaire de déployer un 

ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ŘŜǎǎŜǊǘŜ ŘΩenviron 4 800 km. Le montant des investissements nécessaires serait alors de 

154,77 aϵΦ 

En excluant les communes de Basse-Terre, Point-à-Pitre et Sainte-AnneΣ ǉǳƛ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ 

programmées (publique et privées), il faut déployer 4 310 km de réseau optique pour un 

investissement de 136,7 aϵΦ 

[ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƳƻȅŜƴ ǇŀǊ ǇǊƛǎŜ Ŝǎǘ ǾŀǊƛŀōƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ poches de mutualisation, selon les conditions 

ǘƻǇƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎΣ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǎǇŜǊǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ : 

Typologie de coût de déploiement pour les 290 poches FTTH recensées, hors Basse-Terre, 

Pointe-à-Pitre et Sainte-Anne (Analyse Tactis) 

   

Une première étape de déploiement pourrait concerner 221 zones de mutualisation, couvrant  

128 400 ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΣ ǎƻƛǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 66% des logements guadeloupéens. Ces 221 zones de 

mutualisation présentent les caractéristiques suivantes : 

¶ Elles sont en dehors des zones ciblées par les initiatives privées (Basse-Terre et Pointe-à-
Pitre) et par les initiatives publiques (Saint-Anne) ; 

¶ Elles sont en dehors des îles de La Désirade, Les Saintes et Marie-Galante, qui seront traitées 
par un plan spécifique de montée en débit ; 

¶ Elles sont en dehors des 12 zones de sous-répartition sélectionnées par la Région 
DǳŀŘŜƭƻǳǇŜ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƳƻƴǘŞŜ Ŝƴ ŘŞōƛǘ !5{[ Ł ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜ (voir chapitre 
suivant) ; 
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 dont 135,4 aϵ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ŘŜǎǎŜǊǘŜΣ м4,4 aϵ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƭƛŀƛǎƻƴǎ bw!-PM et 4,9 aϵ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ 

schéma d'ingénierie. 

Coût par prise
Nombre de zones 

de mutualisation
Nombre de prises  Investissement

ғ плл ϵ 59 32 270 мнΣн aϵ

плл ϵ π слл ϵ66 40 859 нпΣр aϵ

слл ϵ π улл ϵ56 34 808 нтΣу aϵ

улл ϵ π мллл ϵ52 28 439 нуΣм aϵ

мллл ϵ π мнлл ϵ24 13 210 мрΣт aϵ

мнлл ϵ π мплл ϵ15 9 152 мнΣт aϵ

мплл ϵ π мслл ϵ6 3 062 пΣу aϵ

Ҕ мслл ϵ 12 5 099 млΣф aϵ

Total général 290 167 000 мосΣс aϵ



 

{ŎƘŞƳŀ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ  ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ bǳƳŞǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ DǳŀŘŜƭƻǳǇŜ p. 29 

¶ Elles présentent un coût moyen par prise inférieur à 1 000 ϵΦ 
Cette logique de priorisation pourra être adoptée afin de rationaliser le financement public : elle 

ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƭƛƎƴŜǎ ŎƻǳǾŜǊǘŜǎ Ŝƴ ŦƛōǊŜ Ł ƭΩŀōƻƴƴŞΣ Ŝǘ 

ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ŦƻȅŜǊǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ Ƴŀƭ ŘŜǎǎŜrvis grâce au recours complémentaire à la montée en 

ŘŞōƛǘ !5{[Φ ¦ƴŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ŞǘŀǇŜ ŘŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŦƛōǊŜ Ł ƭΩŀōƻƴƴŞ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ 

programmée par la suite. 

Le linéaire optique de desserte nécessaire à la couverture des 221 ȊƻƴŜǎ ǎŜǊŀƛǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ Ře 

2 600 km, représentant un investissement ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ 73,9 aϵΦ Les zones ciblées sont les suivantes : 

Périmètre ciblé ǇŀǊ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ FTTH - Analyse Tactis 

 










































































































































